
     

Retrait de la loi « sécurité globale »  
Tous-tes dans la rue ce samedi 5 décembre 

 
 Après les manifestations de samedi dernier qui ont rassemblé des centaines de milliers de 
manifestant-e-s, le gouvernement manœuvre en s’engageant à réécrire l’article 24 du projet de loi de 
« sécurité globale ». Cette loi est une atteinte grave aux droits démocratiques. Elle doit être retirée. 
 
 Ces dernières années, nombreuses ont été les manifestations (syndicalistes, lycéens, personnels 
soignants, féministes, gilets, jaunes…) confrontées à de graves violences policières, le plus souvent 
impunies. 
 L’article 24 vise à empêcher à la population et aux journalistes de diffuser des images du visage 
ou de tout autre élément d’identification de policiers ou militaires de gendarmerie (45 000 euros 
d’amendes et un an de prison). 
 Les images des violences commises par les forces de l’ordre ne pourraient plus être diffusées. 
Le sentiment d’impunité des policiers violents en serait renforcé. Les violences commises illégalement 
dans les manifestations ou les quartiers populaires en seraient démultipliées. 
 
 Le projet systématise aussi le recours aux caméras piétons (article 21) et aux drones équipés de 
caméras (article 22) permettant la reconnaissance faciale / l’identification en temps réel des passants, 
comme des personnes lors de manifestations. 
 Couplés aux caméras fixes déjà existantes, ces moyens supplémentaires de surveillance 
généralisée de l’espace public (déjà 8 millions de visages enregistrés par la police dans ses divers 
fichiers) systématiseraient des pratiques constatées ces dernières années en 
manifestation :  placements en « garde à vue préventive », interpellations arbitraires non suivies de 
poursuites. 
 Ces dernières années, la surveillance par drones (pour le moment interdite par le Conseil d’État) 
a été utilisée contre la liberté de manifester : nasses géantes pour enfermer des manifestant-e-s sur 
des places, gaz et grenades lacrymogènes... 
 
 D’autres dispositions de ce projet sont très graves comme l’extension du droit donné aux 
policiers d’être armés en dehors de leur service et d’accéder (armés et hors service) à tous les lieux 
recevant du public, ou l’élargissement des missions des agents de sécurité privée. 
 
 Un large rassemblement d’associations de défense des droits de l’homme, de syndicats de 
journalistes, de syndicats et de partis progressistes appelle à poursuivre la mobilisation. 
 

En Ile de France, Manifestation unitaire  
Samedi 5 décembre à 14h 

De la Porte des Lilas à République 
 



Pour nous contacter et vous informer : 

cgt@us-cgt-spp.org 
SYNDICAT-supap-fsu@paris.fr 
https://www.facebook.com/parisnebatpasenretraite/ 
https://www.instagram.com/parisnebatpasenretraite/ 

 

 

 

 


